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Le Sous-Secrétariat aux questions administratives et financières (SAF) prend plaisir à soumettre le Rapport sur les contrats à la tâche pour la période de janvier à décembre 2008.  Le présent rapport est soumis à la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 2437 (XXXVIII-O/08) relative au programme-budget. 

REDÉFINITION DES MÉCANISMES CONTRACTUELS

Vers la fin de 2007, le SAF a informé la CAAP qu’il allait entamner un examen à grand échelle  du système de contrats à la tâche (plus connu sous le sigle espagnol CPR). L’effort initial (lancé durant la première moitié de 2008) a été focalisé sur une analyse détaillée des processus de CPR et sur la façon dont le mécanisme de CPR est actuellement utilisé au sein du Secrétariat général (SG/OEA). Par la suite, le SG/OEA a examiné comment le mécanisme de CPR interagit avec d’autres instruments de passation de marchés, avec l’acquisition de ressources du personnel; avec les considérations juridiques et d’autres instruments et systèmes existant à l’Organisation, y compris OASES (le logiciel d’information de gestion ORACLE utilisé par le Secrétariat général pour toutes ses transactions financières). 

Cette initiative de plus grande envergure a pour but d’optimaliser et de promouvoir une gestion et une surveillance plus efficaces et plus performantes des mécanismes de recrutement et d’octroi de contrats. La mise en œuvre de cette initiative:
i. Permet des définitions plus exactes qui facilitent l’établissement de distinctions plus nettes entre les employés (membres de l’OEA) et les entrepreneurs indépendants (qui ne sont pas membres du SG/OEA); 
ii. Normalisent les conditions contractuelles;
iii. Renforcent la capacité du SG/OEA à gérer les ressources humaines financées par tous les fonds de l’OEA;
iv. Assure que les individus sont recrutés en fonction du mécanisme adéquat d’engagement;
v. Normaliser le processus de recrutement; 
vi. Permet d’atteindre un niveau plus élevé de transparence en matière de procédures de recrutement, que ce soit au siège ou dans les bureaux hors siège;
vii. Réduit les risques qui pourraient se poser sur le plan juridique pour le SG/OEA au moyen de l’utilisation de procédures inexactes ou redondantes de recrutement.
PROGRÈS RÉALISÉS À CE JOUR
Le SG/OEA, principalement à travers le SAF et le DLS :
1. procède à un examen ds Normes générales, du Règlemen et des procédures en vue de soumettre des mécanismes contractuels rationalisés;
2. procéde à un examen et à l’élaboration d’une proposition concernant les CPR légaux, proposition qui inclut une recommandation visant:
a. à modifier la rubrique «CPR légal» pour la remplacer par «Services fournis par un contrat d’engagement d’entités» (SWEC); 

b. à assurer que les SWEC soient des mécanismes contractuels de choix pour l’obtention de services fournis par une entité jouissant du statut légal de société ou d’association et pour lesquels des services sont fournis par des employés de cette entité ou leurs sous-traitants. En d’autres termes, il sera évident qu’en vertu des SWEC, il n’existera pas de relations d’employé-employeur avec l’OEA. 

c. à établir que les SWEC doivent adhérer aux normes du SG/OEA régissant la passation de marchés et de contrats à la tâche pour les appels à la concurrence
VERS L’AVENIR  
Nos prochaines étapes à franchir: 

1.
Mise à jour de cette initiative par le SAF dans son prochain rapport à la CAAP  sur les sources humaines (aux termes des dispositions de la résolution AG/RES. 2437.
2.
Soumettre la proposition de modification des Normes générales et du Règlement du personnel.

3.
Redéfinir les processus commerciaux d’intégration dans le module de ressources humaines de l’OASES. 

4.
Présenter une poroposition de modification des normes régissant les contrats à la tâche.

5.
Concevoir à nouveau les présents formulaires électronique.

CPR

Le mécanisme contractuel de CPR comporte deux catégories: «physique» pour l’engagement d’individus et «juridique» pour l’engagement de services auprès d’entités commerciales. 

En attendant la mise en place de nouveaux mécanismes contractuels, les présents contrats à la tâche (ou CPR) demeurent le principal instrument mettant le SG/OEA en mesure de décaisser chaque année des millions de dollars en vue de l’engagement de services concernant:

1. l’assistance technique et d’autres initiatives de coopération qui sont financées principalement par les Fonds spécifiques, en conformité avec la coopération de donneurs et d’autres accords signés par le SG/OEA; 

2. la réalisation d’études; 
3. l’exécution de projets spéciaux;
4. les mesures visant à remédier dans le court terme au déficit de dotations en personnel avec un certain degré de flexibilité; 
5. l’acquisition d’autres services essentiels, notamment; le gardiennage, a sécurité, l’entretien et d’autres services avec des entités juridiques (i.e. «personnes juridiques»).  

LE RAPPORT

Le présent rapport sur les contrats à la tâche pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2008 s’inspire du format des rapports précédents sur les CPR adressés à la CAAP. Il comprend un résumé introductif et les annexes pertinents assortis de rapports détaillés : 

I. Données statistiques comparatifs pour les années 2006-2008

II. Données d’analyse

III. Tableaux statistiques couvrant la période 2006-2008 dans les catégories suivantes : 

· Allocation par fonds

· Répartition par localisation

· Répartition par nationalité

· Secteurs du SG/OEA

IV.
Résumés de données par fonds, par secteur, par localisation et par nationalité pour la période de janvier à décembre 2008. 

ANNEXE I

Données statistiques comparatives pour les annnées civiles 2006-2008

Les données reproduites dans le présent rapport offrent un tableau, au 31 décembre 2008, du nombre total de contrats à la tâche (CPR) en cours à date, avec le montant total corrsespondant décaissé pour chaque contrat. Ces données impliquent qu’il y avait un bon de commande pour l’entrepreneur à la date de l’élaboration du présent rapport, quel que soit le montant du contrat décaissé et/ou le solde en dollars du contrat. 

	A.
	1. Totals par type de contrat
	2006
	%
	2007
	%
	2008
	%

	
	- CPR physique
	1,278
	92.6%
	1,167
	88.2%
	1,021
	86.0%

	
	- CPR légal
	   102
	7.4%
	   156
	11.8%
	   166
	14.0%

	
	Montant total de contrats
	1,380
	100.0%
	1,323
	100.0%
	1,187
	100.0%

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	2. Montant total par source de financement 
	
	
	
	
	
	

	
	- Fonds ordinaire
	$2.6M
	13.6%
	$3.3M
	18.4%
	$3.4M
	15.2%

	
	- Fonds spécifiques et autres fonds
	$16.5M
	86.4%
	$14.6M
	81.6%
	$19.0M
	84.8%

	
	Montant total  en $EU (Millions)
	$19.1M
	100.0%
	$17.9M
	100.0%
	$22.4M
	100.0%

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	3. Financement  en tant que % du budget 
	
	
	
	
	
	

	
	- Fonds ordinaire CPR
	$2.6M
	1.9%
	$3.3M
	2.0%
	$3.4M
	1.8%

	
	- Fonds spécifiques et autres fonds
	$16.5M
	12.0%
	$14.6M
	8.7%
	$19.0M
	10.3%

	
	- Montant total CPR
	$19.1M
	13.9%
	$17.9M
	10.7%
	$22.4M
	12.1%

	
	Montant total du Budget en $EU (Millions)
	$137.0M
	100.0%
	$168.0M
	100.0%
	$185.0M
	100.0%

	
	
	
	
	
	
	
	

	B.
	Par secteur
	2006
	%
	2007
	%
	2008
	%

	
	Sec. exéc au dévelop. Intégré
	$7.3M
	38.2%
	$6.7M
	37.4%
	$9.4M
	42.0%

	
	Sous-Sec. aux questions politiques
	$3.5M
	18.3%
	$3.0M
	16.8%
	$3.5M
	15.6%

	
	Sous-Sec. à la séc. Multidim.
	$1.8M
	9.4%
	$2.0M
	11.2%
	$2.6M
	11.6%

	
	Sous-Sec. aux quest. adm. et fin.
	$1.1M
	5.8%
	$1.9M
	10.6%
	$1.9M
	8.5%

	
	Bur. du Sec. gén. adjoint
	$3.0M
	15.7%
	$2.3M
	12.8%
	$1.7M
	7.6%

	
	Bureau du Secrétaire général
	$1.2M
	6.3%
	$0.7M
	3.9%
	$1.1M
	4.9%

	
	Autres secteurs
	$1.2M
	6.3%
	$1.3M
	7.3%
	$2.2M
	9.8%

	
	Montant total en $EU(Millions)
	$19.1M
	100.0%
	$17.9M
	100.0%
	$22.4M
	100.0%


	C.
	By localisation 
	2006
	%
	2007
	%
	2008
	%

	
	Siège
	$10.3M
	53.9%
	$11.4M
	63.7%
	$15.5M
	69.2%

	
	Brésil
	$0.7M
	3.7%
	$1.1M
	6.1%
	$1.6M
	7.1%

	
	Haïti
	$2.4M
	12.6%
	$1.4M
	7.8%
	$1.1M
	4.9%

	
	Argentine
	$0.9M
	4.7%
	$0.7M
	3.9%
	$0.7M
	3.1%

	
	Bolivie
	$1.2M
	6.3%
	$0.7M
	3.9%
	$0.5M
	2.2%

	
	Guatemala
	$0.3M
	1.6%
	$0.8M
	4.5%
	$0.4M
	1.8%

	
	Uruguay
	$0.3M
	1.6%
	$0.3M
	1.7%
	$0.4M
	1.8%

	
	Mexique
	$0.4M
	2.1%
	$0.1M
	0.6%
	$0.1M
	0.5%

	
	Autre
	$2.6M
	13.5%
	$1.4M
	7.8%
	$2.1M
	9.4%

	
	Montant total en EU$(Millions)
	$19.1M
	100.0%
	$17.9M
	100.0%
	$22.4M
	100.0%

	
	
	
	
	
	
	
	

	D.
	Par nationalité
	2006
	%
	2007
	%
	2008
	%

	
	États-Unis (HQ)
	$3.2M
	16.8%
	$4.1M
	22.9%
	$5.2M
	23.2%

	
	Colombie
	$2.0M
	10.5%
	$1.7M
	9.5%
	$2.4M
	10.7%

	
	Brésil
	$1.2M
	6.3%
	$1.4M
	7.8%
	$1.9M
	8.4%

	
	Argentine
	$2.0M
	10.5%
	$1.5M
	8.4%
	$1.5M
	6.7%

	
	Mexique
	$0.9M
	4.7%
	$0.2M
	1.1%
	$1.2M
	5.4%

	
	Haïti
	$1.6M
	8.4%
	$0.9M
	5.0%
	$1.0M
	4.5%

	
	Bolivie
	$1.4M
	7.3%
	$0.9M
	5.0%
	$0.9M
	4.0%

	
	Pérou
	$1.0M
	5.2%
	$1.0M
	5.6%
	$0.8M
	3.6%

	
	Autre
	$5.8M
	30.3%
	$6.2M
	34.7%
	$7.5M
	33.5%

	
	Montant total en EU$(Millions)
	$19.1M
	100.0%
	$17.9M
	100.0%
	$22.4M
	100.0%


ANNEXE II

ANALYSE DE DONNÉES ET POINTS FORTS POUR 2006, 2007 et 2008

· Le nombre total de CP rapportés en 2008 reflète la diminution continue d’une année à l’autre du nombre de contrats octroyés durant la période 2006-2008. 

· 2006 =  1,380

· 2007 =  1,323

· 2008 =  1,187

	
	2006
	%
	2007
	%
	2008
	%

	- CPR physiques
	1,278
	92.6%
	1,167
	88.2%
	1,021
	86.0%

	- CPR juridiques
	102
	7.4%
	156
	11.8%
	166
	14.0%

	
	1,380
	 100%
	1,323
	 100%
	1,187
	 100%
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· Le nomber de CPR physiques a diminué d’une année à l’autre

· 2006  =  1,278

· 2007  =  1,167

· 2008  =  1,021

· Cependant, le nombre de CPR a augmenté: 

· 2006  =  102

· 2007  =  156

· 2008  =  166

· Ces chifres reflètent la dynamique de financement durant la période de comapraison de trois mois. Durant ces trois dernières années, on a enregistré une hausse substantielle du recours aux fonds spécifiques et d’autres fonds pour exécuter les CPR; d’autre part, l’utilisation du Fonds ordinaire est demeuré stable. 


[image: image1]
· Le montant et la disponibilité de CPR financés par des fonds spécifiques est passé de $16,5 à 15, 6 millions en 2006 et 2007 respectivement à 19,0 millions en 2008, soit une augmentation d’environ 15% des Fonds spécifiques de 2006 à 2008.  

· Bien qu’il ait eu des variations dans d’autres secteurs, l’utilisation de CPR par le Secrétariat exécutif au développement intégré  (SEDI) a augmenté de 40%. La majeure partie de cette augmentation résulte de la réactivation de quelques importantes activités de projet sur le terrain dans le domaine des opérations de développement durable, où les CPR ont été utilisés pour conclure des accords et mettre en oeuvre des projets financés par des sources extérieures.

· D’autres secteurs du Secrétariat général ont accusé une augmentation d’environ 0.9 million. Ceci s’explique par l’utilisation accrue de CPR pour le programme réactivé  de bourses de perfectionnement ($0.3 million de plus qu’en 2008 comparativement aux chiffre pour 2007) ainsi qu’à l’augmentation des coûts des CPR pour financer un programme élargi d’audit externe par le Cabinet  Ernst and Young. 


Le SAF renouvelle son engagement de soumettre périodiquement à la CAAP des rapports actualisés sur son processus de révision en vue d’améliorer tous les mécanismes contractuels de l’OEA. 
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